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  D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Quatre-vingt-troisième réunion
Montréal, 27– 31 mai 2019

PROJET DE RAPPORT DU COMITÉ EXÉCUTIF 
DU FONDS MULTILATÉRAL 
AUX FINS D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL 
À LA TRENTE ET UNIÈME RÉUNION DES PARTIES[footnoteRef:1] [1:  Les décisions prises à la 83e réunion seront intégrées au rapport final] 


Introduction
Le présent rapport porte sur les activités entreprises par le Comité exécutif depuis la 
trentième Réunion des Parties[footnoteRef:2]. Il comprend quatre volets : les questions d’orientation en lien avec l’Amendement de Kigali; les autres questions d’orientation générale; les projets, leur mise en œuvre et leur suivi; la planification des activités et les questions administratives et financières. [2:  En vertu de son mandat, le Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal (UNEP/OzL.Pro.9/12, Annexe V) présente chaque année un rapport à la Réunion des Parties.] 

1. La 82e réunion [et la 83e réunion ont eu lieu à Montréal, respectivement du 3 au 7 décembre et du 27 au 31 mai 2018] pendant la période visée par ce rapport. [Les rapports[footnoteRef:3] de ces réunions sont publiés sur le site Web du Fonds multilatéral (www.multilateralfund.org).] [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/72 [et UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/48]] 

Participation
2. Les représentants des pays suivants ont assisté à la réunion[footnoteRef:4] : Argentine, Bénin, Grenade, Inde, Liban, Nigeria et République dominicaine, représentant des pays visés au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole (pays visés à l’article 5), et Belgique, Canada, États-Unis d’Amérique, France, Japon, Norvège et Slovaquie, représentant des pays non visés au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole (pays non visés à l’article 5). La réunion a été présidée par le vice-président, M. Philippe Chemouny (Canada), en l’absence du président, M. Mazen Hussein (Liban), pour des raisons médicales. [4:  Conformément à la décision XXIX/22 de la vingt-neuvième Réunion des Parties] 



3. [Les participants des pays suivants ont assisté à la 83e réunion[footnoteRef:5] : Argentine, Bénin, Chine, Grenade, Koweït, Niger et Rwanda, représentant des pays visés à l’article 5, et Belgique, Canada, États-Unis d’Amérique, France. Hongrie, Japon et Norvège, représentant des pays non visés à l’article 5. La réunion a été présidée par M. Philippe Chemouny (Canada) et Mme Juliet Kabera (Rwanda) comme vice-présidente.] [5:  [Conformément à la décision XXX/18 de la trentième Réunion des Parties]] 

4. [Ont aussi participé aux 82e et 83e réunions, des représentants des agences d’exécution, notamment du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), en tant qu’agence d’exécution et de Trésorier du Fonds multilatéral, de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale, ainsi que des représentants du Secrétariat de l’ozone et autres observateurs.]
I. QUESTIONS D’ORIENTATION EN LIEN AVEC L’AMENDEMENT DE KIGALI

À la suite de l’adoption de l’Amendement de Kigali et de la décision XXVIII/2 connexe de la vingt-huitième Réunion des Parties, le Comité exécutif, à sa 77e réunion, a abordé des questions découlant de l’Amendement, d’intérêt pour le Comité exécutif.[footnoteRef:6] Ces échanges ont mené à la décision d’organiser une réunion extraordinaire de quatre jours, la 78e réunion, pour débattre des questions découlant de la décision XXVIII/2. Les échanges se sont poursuivis à toutes les réunions subséquentes. [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/77/70/Rev.1] 

En réponse aux paragraphes 10 et 11 de la décision XXVIII/2, qui demandent au Comité exécutif d’élaborer, dans les deux années suivant l’adoption de l’Amendement de Kigali, des lignes directrices sur la réduction progressive de la consommation et de la production de HFC, et de faire rapport sur la question aux Parties, un rapport périodique complet a été remis à la trentième Réunion des Parties, et le président (M. Mazen Hussein) ainsi que le Chef du Secrétariat en ont fait la présentation. Par la suite, les Parties ont demandé au Comité exécutif de poursuivre ses travaux d’élaboration des lignes directrices et de présenter un compte rendu des éléments dans le cadre du rapport annuel du Comité exécutif à la Réunion des Parties.[footnoteRef:7] [7:  Décision XXX/4.] 

La partie I du présent rapport présente les grandes lignes des échanges sur les questions ci-dessous en lien avec l’Amendement de Kigali :
· Contributions supplémentaires au Fonds multilatéral
· Activités de facilitation et renforcement des institutions
· Projet de lignes directrices sur le financement de la réduction progressive des HFC
· Principaux aspects liés aux technologies de contrôle du sous-produit HFC-23
Une liste des documents examinés et des décisions du Comité exécutif est jointe à l’annexe I au présent rapport.
i)	Contributions supplémentaires au Fonds multilatéral
Le Comité exécutif, à sa 77e réunion, a accepté avec reconnaissance les contributions supplémentaires au Fonds multilatéral annoncées par 17 pays non visés à l’article 5[footnoteRef:8] afin de soutenir le démarrage rapide de la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, sachant qu’il s’agissait d’une contribution unique qui ne remplacerait pas les contributions des donateurs. Le Comité exécutif, à sa 81e réunion, a décidé que les demandes d’activités de facilitation pour les pays du groupe I des pays visés à l’article 5 seraient financées à partir du solde des contributions supplémentaires et que tout solde des contributions supplémentaires volontaires non engagé après le financement des activités de facilitation servirait à financer des projets d’investissement autonomes sur les HFC. [8:  Allemagne, Australie, Canada, Danemark, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Suède et Suisse.] 

Le Trésorier a déclaré[footnoteRef:9] que les 17 pays non visés à l’article 5 avaient versé leurs contributions supplémentaires volontaires au Fonds, pour une somme totale de 25 513 071 $US. [Le Comité exécutif avait décaissé la somme de ?? $US[footnoteRef:10], en date de la 83e réunion, pour des activités en lien avec la réduction progressive des HFC dans les pays visés à l’article 5, à savoir ?? $US pour des activités de facilitation dans ?? pays, ?? $US pour la préparation de projets d’investissement dans ?? pays, ?? $US pour des projets d’investissement pour éliminer ?? tonnes métriques (?? tonnes d’équivalent de CO2) de HFC dans ?? pays visés à l’article 5, et jusqu’à ?? $US pour une évaluation, par un consultant indépendant, des moyens rentables et durables sur le plan environnemental de détruire le HFC-23 provenant des installations de production du HCFC-22.] [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/5]  [10:  Le Comité exécutif a approuvé la somme de ?? $US pour des projets en lien avec des activités sur les HFC depuis la 80e réunion, dont ?? $US provenant des contributions supplémentaires volontaires et ?? $US provenant des contributions habituelles, à savoir ?? $US pour des activités de facilitation dans ?? pays, ?? $US pour la préparation de projets d’investissement dans ?? pays et ?? US pour des projets d’investissement dans ?? pays] 

ii) Activités de facilitation et renforcement des institutions
Au cours de son examen du paragraphe 20 de la décision XXVIII/2 sur le financement des activités de facilitation liées à la réduction progressive des HFC, le Comité exécutif a décidé des principes de la présentation de demandes de financement des activités de facilitation et du financement maximum permis pour ces activités, ainsi que de nombreux critères. Le Comité exécutif a aussi décidé que le financement de la préparation de plans nationaux de mise en œuvre visant à respecter les premières obligations de l’élimination des HFC pourrait être accordé au plus tôt cinq ans précédant la date de ces obligations, après la ratification de l’Amendement de Kigali par le pays et en vertu de lignes directrices à approuver.[footnoteRef:11] La période de 18 mois pour la mise en œuvre de projets, prévue à l’origine, serait maintenue, mais pourrait être prolongée de 12 mois, si nécessaire (pour atteindre un total de 30 mois après l’approbation du projet), si le Secrétariat reçoit une demande de prolongement officielle.[footnoteRef:12] Les agences bilatérales et d’exécution ont été invitées à remettre un rapport final sur les activités de facilitation menées à terme dans les six mois suivant la date d’achèvement du projet, mettant en évidence les enseignements tirés de la façon dont les activités de démarrage rapide ont appuyé les mesures hâtives pour la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali.[footnoteRef:13] [11:  Décision 79/46]  [12:  Décision 81/32]  [13:  Ibid] 

Les activités de facilitation de la réduction progressive des HFC figuraient sur la liste des projets proposés pour approbation générale à la 82e réunion, et 13 de ces activités ont été approuvées (décision 82/53). [À compléter… à la 83e réunion.]
[Le Comité exécutif avait approuvé ?? $US pour des activités de facilitation dans ?? pays visés à l’article 5 au ??, financées à partir des contributions supplémentaires volontaires et des contributions habituelles.]
Quant au renforcement des institutions, Le Comité exécutif a décidé, lors de son examen du paragraphe 21 de la décision XXVIII/2, à la 78e réunion, d’envisager d’augmenter le financement du renforcement des institutions lors d’une future réunion (décision 78/4).
iii) Projet de lignes directrices sur le financement de la réduction progressive des HFC
Conformément au mandat qui lui a été confié à la décision XXVIII/2, le Comité exécutif a décidé d’élaborer des lignes directrices sur le financement de la réduction progressive de la consommation et de la production de HFC à soumettre à la trentième Réunion des Parties, en 2018, et de mettre au point les lignes directrices aussi rapidement que possible par la suite, en tenant compte des opinions et des points de vue présentés par les Parties (décision 79/44).
Le Comité exécutif a abordé le sujet des lignes directrices à ses 78e [footnoteRef:14], 79e [footnoteRef:15], 80e [footnoteRef:16] et 81e [footnoteRef:17] réunions, et a décidé d’inclure dans les lignes directrices un texte se rapportant aux éléments suivants de la décision XXVIII/2, lorsqu’il était pertinent aux travaux du Comité exécutif : [14:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/78/5 et Corr.1]  [15:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/79/46, conformément à la décision 78/3]  [16:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/55, conformément à la décision 79/44]  [17:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/53, conformément à la décision 80/76] 

· Souplesse dans la mise en œuvre qui permettrait aux Parties de choisir leurs propres stratégies et priorités en matière de secteurs et de technologies, conformément au paragraphe 13 de la décision XXVIII/2
· Date limite de la capacité admissible, conformément au paragraphe 17
· Deuxième et troisième reconversions, conformément au paragraphe 18
· Réductions globales durables, conformément au paragraphe 19
· Catégories de surcoûts admissibles pour la consommation dans le secteur de la fabrication, conformément au sous-paragraphe 15 a)
· Catégories de surcoûts admissibles dans le secteur de la production, conformément au sous-paragraphe 15 b)
· Catégories de surcoûts admissibles dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, conformément au paragraphe 15 c)
· Admissibilité des substances de l’annexe F profitant d’une dérogation pour température ambiante élevée, conformément au paragraphe 35

Le Comité exécutif a poursuivi ses délibérations à la 82e réunion. Il a pris connaissance d’informations pertinentes sur l’élaboration de lignes directrices sur les coûts de la réduction progressive de HFC dans les pays visés à l’article 5 et l’efficacité énergétique en lien avec les lignes directrices sur les coûts contenues dans des documents préparés par le Secrétariat, dont un sommaire des délibérations des Parties à la 40e réunion du Groupe de travail à composition non limitée et la trentième Réunion des Parties.[footnoteRef:18] [18:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/67 et Add.1, UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/65 et Add.1 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/70] 

Le Comité exécutif s’est intéressé à plusieurs sujets en lien avec l’élaboration des lignes directrices : le point de départ des réductions globales durables dans les secteurs de la production et de la consommation de HFC, les unités de mesure des réductions et la méthode d’établir le point de départ, le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, l’efficacité énergétique et l’élimination définitive, avant de décider de reprendre ses échanges à la 83e réunion (décision 82/84).
Au cours de ses délibérations, le Comité exécutif a aussi pris note d’un document d’information préliminaire,[footnoteRef:19] contenant d’importants éléments pour l’élaboration d’une méthode pour fixer le point de départ des réductions globales durables. Le Comité exécutif a décidé qu’au cours de l’élaboration des lignes directrices sur les coûts, il se pencherait sur la façon de traiter l’utilisation provisoire d’une technologie à potentiel de réchauffement de la planète (PRG) élevé autre que la technologie à faible PRG approuvée, en ce qui concerne le point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HFC, dans le contexte de la réduction progressive des HFC (décision 82/55). [19:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/66] 


Efficacité énergétique pendant la réduction progressive des HFC
S’intéressant au document[footnoteRef:20] résumant les délibérations des Parties à la 40e réunion du Groupe de travail à composition non limitée et à la trentième Réunion des Parties en ce qui a trait au rapport du Groupe de l’évaluation technique et économique sur les questions liées à l’efficacité énergétique, le Comité exécutif a décidé d’accorder aux pays visés à l’article 5 Parties participant aux activités de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali et qui le désirent, la souplesse nécessaire pour entreprendre des activités à même le financement approuvé, à savoir : l’élaboration et l’application de politiques et de réglementations pour éviter la pénétration sur le marché d’équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes thermiques non éconergétiques; la promotion de l’accès à des technologies éconergétiques dans ces secteurs; et une formation ciblée sur la certification, la sécurité et les normes, la sensibilisation et le renforcement des capacités, afin de maintenir et d’améliorer l’efficacité énergétique (décision 82/83). [20:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/65 et Add.1.] 

Le Secrétariat a été invité à préparer un document décrivant des moyens d’opérationnaliser le paragraphe 16 de la décision XXVIII/2 et le paragraphe 2 de la décision XXX/5 pour examen par le Comité exécutif à la 83e réunion, en tenant compte des critères, des indicateurs d’efficacité et des mécanismes de financement associés aux plans des secteurs de l’entretien contenus dans les plans de gestion de l’élimination des HCFC nouveaux et existants pour les pays à faible volume de consommation. Il a aussi été invité à préparer un autre document pour la 83e réunion offrant, en guise de première étape, de l’information sur les fonds et les institutions de financement pertinents mobilisant des ressources pour l’efficacité énergétique qui pourraient être utilisées lors de la réduction progressive des HFC au titre du Fonds multilatéral, dont les modalités appliquées par ces institutions pour offrir de telles ressources aux pays en développement et la possibilité que les agences d’exécution mettent en œuvre les demandes de cofinancement de ces institutions.
En appui à ces échanges, le Secrétariat a aussi été chargé de préparer un sommaire du rapport du Groupe de l’évaluation technique et économique sur les questions liées à l’efficacité énergétique, notamment en ce qui a trait aux programmes associés au maintien et/ou l’amélioration de l’efficacité énergétique des technologies de remplacement offrant un potentiel de réchauffement de la planète de faible à nul dans le secteur de la réfrigération, de la climatisation et des pompes thermiques; les questions liées aux coûts telles que les surcoûts connexes, les occasions de remboursement et les coûts du suivi et de la vérification, et les bienfaits environnementaux possibles, surtout ceux associés aux changements climatiques (décision 82/83).
Toujours à la 82e réunion, un pays non visé à l’article 5 a offert[footnoteRef:21] de verser une contribution supplémentaire volontaire au Fonds multilatéral qui servirait à faire la démonstration de l’opérationnalisation de la décision XXX/5. Après de longs échanges, le Comité exécutif a pris note de l’offre. [21:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/Inf.3] 

[À compléter…]
Activités en cours en lien avec la consommation dans le secteur de la fabrication

En ce qui a trait aux surcoûts admissibles de la consommation dans le secteur de la fabrication, après savoir convenu des catégories de surcoûts proposées dans la décision XXVIII/2, le Comité exécutif a débattu des seuils de coût-efficacité et a déterminé qu’il avait besoin de renseignements supplémentaires afin de prendre une décision sur les surcoûts admissibles, et qu’il devait acquérir de l’expérience en matière de surcoûts d’investissement et de surcoûts d’exploitation associés à la réduction progressive des HFC. Par conséquent, il a convenu, dans ses décisions 78/3 et 79/45 d’approuver, jusqu’à la 84e réunion[footnoteRef:22], un petit nombre de projets d’investissement autonomes associés à la réduction progressive des HFC qui seraient examinés individuellement en fonction de certains critères tels que la maturité de la technologie, la reproductibilité et la répartition géographique. Les rapports d’achèvement de ces projets devront présenter de l’information sur les surcoûts admissibles, les économies réalisées, s’il y a lieu, et les facteurs pertinents ayant facilité leur mise en œuvre. [22:  Décision 81/53] 

Le Comité exécutif, à sa 82e réunion, a approuvé ?? $US pour la mise en œuvre de deux projets d’investissement autonomes dans le secteur de la fabrication de l’équipement de réfrigération domestique et un projet dans le secteur de la fabrication d’équipement de réfrigération commercial[footnoteRef:23] (décisions 82/77, 82/80 et 82/81), réitérant les dispositions des décisions 78/3 et 79/45. [23:  Chine (UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/45), Thaïlande (UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/59) et Zimbabwe (UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/62)] 

[À la 83e réunion, à compléter…]
[Le Comité exécutif a approuvé la somme de ?? $US pour ?? projets d’investissement dans ?? pays visés à l’article 5 en date de ??, financés à partir des contributions supplémentaires volontaires et des contributions habituelles.]
Activités en cours dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération

En ce qui concerne le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, après avoir convenu des catégories de surcoûts admissibles proposées dans la décision XXVIII/2 et conformément au sous-paragraphe 15 c) et au paragraphe 16 de la décision XXVIII/2, le Comité exécutif, à sa 80e réunion, a chargé le Secrétariat de préparer, en collaboration avec les agences bilatérales et d’exécution, un document sur tous les aspects du secteur appuyant la réduction progressive des HFC, pour examen à la 82e réunion.[footnoteRef:24] [24:  Décision 80/76] 

Le Comité exécutif a examiné ce document à la 82e réunion[footnoteRef:25] et avant de prendre note du document, a débattu des nombreux éléments y ayant été soulevés, tels que l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération; les synergies entre les activités d’élimination des HCFC et de la réduction progressive des HFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération; les institutions nationales et le niveau de participation des intérêts locaux, notamment en ce qui a trait à la formation des techniciens; et la pénétration des technologies de remplacement à faible PRG sur le marché. [25:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64] 

[À compléter…]
iv) Principaux aspects liés aux technologies de contrôle du sous-produit HFC-23
Le Comité exécutif a examiné des documents sur les principaux aspects des technologies de contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 à ses 78e [footnoteRef:26], 79e [footnoteRef:27], 80e [footnoteRef:28] et 81e réunions[footnoteRef:29], et a examiné, à sa 82e réunion, un document[footnoteRef:30] sur les moyens économiques de contrôler les émissions du sous-produit HFC-23, ainsi qu’un rapport[footnoteRef:31] sur les moyens de contrôler les émissions du sous-produit HFC-23 en Argentine, les deux documents ayant été préparés en vertu de la décision 81/68. [26:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/78/9 et Corr.1]  [27:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/79/48, Corr.1, Corr.2 and Add.1, conformément à la décision 78/5]  [28:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/56 et Add.1, et la décision 79/47]  [29:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/54]  [30:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/68 et Corr.1]  [31:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/69] 

Prenant note des deux documents, le Comité exécutif a approuvé la somme de 75 000 $US pour l’ONUDI, afin qu’elle présente à la 83e réunion, au nom du gouvernement de l’Argentine, différentes propositions de projets qui permettraient au gouvernement de l’Argentine de respecter l’obligation de contrôler le sous-produit HFC-23 au titre de l’Amendement de Kigali. Le Comité exécutif examinerait chacune des propositions de projet et débattrait des critères de financement des activités liées aux obligations de conformité des pays visés à l’article 5. À cet égard, le Comité exécutif a chargé le Secrétariat de communiquer avec un consultant indépendant afin de lui confier le mandat d’effectuer une vérification technique de l’usine mixte de HCFC-22 FIASA en Argentine et de déterminer les coûts de sa fermeture (décision 82/85).
Toujours à la 82e réunion, le Comité exécutif a décidé de ne pas inviter les agences bilatérales et d’exécution à soumettre des propositions de projets de démonstration sur les technologies réalisables pour la reconversion du sous-produit HFC-23 (décision 82/52).
[À compléter]
II. AUTRES QUESTIONS D’ORIENTATION
La préparation et la mise en œuvre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) et des plans de gestion de l’élimination de la production de HCFC (PGEPH) sont demeurés à l’avant-plan des travaux au cours de la période visée par ce rapport. Les PGEH et les PGEPH approuvés à ce jour sont indiqués à l’annexe II au présent rapport. La République arabe syrienne est le seul pays pour lequel la phase I du PGEH n’a pas encore été approuvée.
i) Report des dates d’achèvement des projets
Le Comité exécutif a décidé de demander aux agences bilatérales et d’exécution, en cas de besoin de prolongation d’un projet pour lequel le Comité exécutif a fixé une date d’achèvement, de soumettre la justification de la demande de prolongation du projet au moins six mois avant la date d’achèvement et d’inclure une justification du report de la date d’achèvement avec la demande de prolongement du projet, conformément à la décision 77/8 l) (décision 82/50).
ii) Années à inclure dans les vérifications de la consommation de HCFC dans les pays à faible volume de consommation au titre du PGEH
Le Comité exécutif a également demandé aux agences bilatérales et d’exécution concernées, lorsqu’elles soumettent leurs rapports de vérification de la conformité des pays à faible volume de consommation ayant signé un accord de PGEH, de s’assurer que ces rapports couvrent toutes les années depuis l’approbation de la tranche précédente, y compris l’année de l’approbation de cette tranche (décision 82/51).
iii) Sous-groupe sur le secteur de la production
Le Sous-groupe sur le secteur de la production s’est réuni en marge de la 82e réunion. Il a continué à débattre de nombreux points et a produit un rapport.[footnoteRef:32] Il a consacré presque tout son temps à examiner le rapport de vérification du secteur de la production de HCFC de la Chine pour l’année 2017, mais s’est aussi intéressé au rapport périodique de 2017 relatif à la mise en œuvre de la phase I du PGEPH de la Chine. [32:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/71] 

Se fondant sur les recommandations du Sous-groupe, le Comité exécutif a demandé à la Banque mondiale d’inclure dans le rapport de vérification annuel de 2018 relativement au secteur de la production de HCFC, de l’information nationale fournie par le gouvernement de la Chine sur la gestion du sous-produit HFC-23 créé sur toutes les chaînes de production de HCFC-22 à des fins de matière première, mises en service après 2010. Le Secrétariat a été chargé de produire un document pour examen par le Sous-groupe sur le secteur de la production en marge de la 83e réunion, proposant un examen des lignes directrices et du modèle standard utilisés pendant la vérification de l’élimination de la production de SAO, et une analyse des aspects des lignes directrices et du modèle standard auxquels des améliorations pourraient être apportées en appui à la conformité en renforçant le suivi de la production de SAO, et des coûts connexes (décision 82/87).
En ce qui a trait au rapport périodique de 2017 sur la mise en œuvre de la phase I du PGEPH de la Chine, le Comité exécutif a pris note que l’amende de 133 146 $US imposée pour la réorientation de 887,64 tonnes métriques de production de HCFC aux fins de matière première pour lesquelles un soutien financier avait été accordé, accompagnera les soldes restitués à la 84e réunion au Fonds multilatéral par la Banque mondiale pour la phase I du PGEPH, conformément à la décision 80/79 d). Le Comité exécutif a aussi demandé au gouvernement de la Chine, par l’entremise de la Banque mondiale, de remettre le dernier rapport périodique de la phase I du PGEPH à la 83e réunion (décision 82/88).
Quant à la phase II du PGEPH, le Comité exécutif a pris note de la présentation de la note explicative sur la phase II du PGEPH pour la Chine examinée par le Sous-groupe sur le secteur de la production et a décidé de tenir compte de l’information qu’elle contient à une future réunion (décision 82/89).
[À compléter]
iv) Émissions de CFC‑11 à l’échelle mondiale
À la 81e réunion, un membre a exprimé son inquiétude, au point de l’ordre du jour traitant des « Questions diverses », quant à la hausse inattendue et persistante des émissions de CFC-11 à l’échelle mondiale, révélée dans une étude scientifique publiée dans le journal Nature du 16 mai 2018, malgré l’élimination déclarée de la production de CFC-11 au titre du Protocole de Montréal. Pour ces motifs, le Comité exécutif a prié le Secrétariat du Fonds de fournir, au besoin, des informations au Secrétariat de l’ozone, en conformité avec les lignes directrices, les procédures, les politiques et les décisions du Fonds multilatéral et du Protocole de Montréal, (décision 81/72).
Le Comité exécutif s’est de nouveau penché sur l’augmentation des émissions de CFC-11 à l’échelle mondiale à la 82e réunion, en prenant en compte les éléments pertinents du document[footnoteRef:33] préparé par le Secrétariat résumant les délibérations des Parties à la 40e réunion du Groupe de travail à composition non limitée et de la trentième Réunion des Parties. Il a chargé le Secrétariat de remettre au Secrétariat de l’ozone, dans les meilleurs délais, l’information dont il a besoin pour offrir aux Parties à la 41e réunion du Groupe de travail à composition non limitée, un aperçu des grandes lignes des procédures du Protocole et du Fonds multilatéral s’appliquant aux substances réglementées, en vertu desquelles les Parties analysent et assurent la conformité aux obligations du Protocole et aux conditions des accords conclus au titre du Fonds. Le Secrétariat du Fonds devait s’acquitter de cette tâche conformément aux lignes directrices, procédures, orientations et décisions du Fonds multilatéral et du Protocole de Montréal. Le Secrétariat a aussi été chargé d’élaborer un document pour examen par le Comité exécutif à sa 83e réunion, qui comprendrait un aperçu des programmes actuels de suivi, établissement de rapports et vérification, et des programmes exécutoires d’octroi de permis et de quotas, incluant les exigences et les pratiques de remise de rapports au Comité exécutif élaborées grâce au soutien du Fonds multilatéral (décision 82/86). [33:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/70] 

[À compléter]

III. LES PROJETS, LEUR MISE EN ŒUVRE ET LEUR SUIVI

i) Réalisations du Fonds depuis sa création
?? projets et activités (à l’exception des projets annulés et transférés) ont été approuvés depuis 1991, au moment d’écrire ces lignes. Bien que la quantité totale de SAO à éliminer par la mise en œuvre de ces projets représente ?? tonnes PAO, ?? tonnes PAO de SAO, au total, ont déjà été éliminées (consommation et production). La répartition sectorielle et géographique de tous les projets et activités, et des sommes approuvées depuis la création, est précisée dans le tableau ci-dessous :
	
	Nombre de projets
	Consommation de tonnes PAO approuvée*
	Consommation de tonnes PAO éliminée*
	Production de tonnes PAO approuvée*
	Production de tonnes PAO éliminée*
	Sommes approuvées* ($US)

	Région
	
	
	
	
	
	

	Afrique
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Asie et Pacifique
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Europe
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Amérique latine et Caraïbes
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Mondiale
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Secteur
	
	
	
	
	
	

	Aérosols
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Destruction
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Lutte contre les incendies
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Mousses
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Fumigènes
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Halons
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Multisectoriel
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Autre
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Agent de transformation
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Plan d’élimination
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Production
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Réfrigération
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Plusieurs
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Solvants
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Stérilisants
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Total
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter
	À compléter


* Ne comprend pas les projets annulés et transférés, et comprend les coûts d’appui aux agences, s’il y a lieu.

Le Comité exécutif a approuvé une somme totale de ?? $US depuis 1991, comprenant les coûts d’appui aux agences et ne comprenant pas les projets annulés et transférés, afin de réaliser l’élimination des SAO. Les sommes allouées aux agences bilatérales et d’exécution, et décaissées par celles-ci, pour l’ensemble des projets approuvés, sont indiquées dans le tableau ci-dessous :

	Agence
	Sommes approuvées*
 ($US)
	Coûts d’appui à l’agence* ($US)
	Sommes décaissées** ($US)

	Bilatérales
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	PNUD
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	PNUE
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	ONUDI
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Banque mondiale
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Total
	À compléter
	À compléter
	À compléter


* En date de ?? (ne comprend pas les projets annulés et transférés)
** En date de ?? (ne comprend pas les projets annulés et transférés)
ii) Projets et activités approuvés pendant la période visée par ce rapport
Le Comité exécutif a approuvé ?? projets et activités supplémentaires au cours de la période visée par ce rapport, pour une élimination prévue de ?? tonnes PAO de consommation et de production de HCFC et de ?? tonnes métriques de HFC, représentant la somme totale de ?? $US, dont ?? $US en coûts d’appui aux agences, comme indiqué dans le tableau ci-dessous :
	Agence
	Sommes approuvées ($US)
	Coûts d’appui à l’agence ($US)
	Total ($US)

	Bilatérales
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	PNUD
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	PNUE
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	ONUDI
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Banque mondiale
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Total
	À compléter
	À compléter
	À compléter



Projets d’investissement
PGEH et PGEPH

Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a approuvé des tranches de la phase I et de la phase II des PGEH de 21 pays et des premières tranches de la phase II des PGEH de deux pays (Cameroun et Thaïlande) (décisions 82/53, 82/59 à 82/63 et 82/72 à 82/76).
[À compléter…]
Les engagements en principe associés aux phases I et II des PGEH approuvés depuis la création du Fonds représentent la somme de ?? $US, comprenant les coûts d’appui aux agences.
Projets en lien avec les HFC

Le Comité exécutif a approuvé trois projets d’investissement autonomes sur les HFC à la 82e réunion (décisions 82/77, 82/80 et 82/81) représentant globalement la somme de ?? $US, comprenant les coûts d’appui aux agences (voir Activités en cours concernant la consommation dans le secteur de la fabrication sous Projet de lignes directrices sur le financement de la réduction graduelle des HFC, ci-dessus).
[À compléter…]
Activités ne portant pas sur des investissements
Les amendements au programme de travail du PNUD[footnoteRef:34], du PNUE[footnoteRef:35], de l’ONUDI[footnoteRef:36] et de la Banque mondiale[footnoteRef:37] pour l’année 2018 ont été approuvés à la 82e réunion, parmi les projets proposés pour approbation générale (décision 82/53). Ils portaient sur le renouvellement des projets de renforcement des institutions, l’assistance technique pour la préparation des rapports de vérification, les activités de préparation des projets pour la phase II des PGEH et les activités de facilitation de la réduction progressive des HFC conformément à la décision 79/46. [34:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/33]  [35:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/34]  [36:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/35]  [37:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/36] 

[Le Comité exécutif a examiné les programmes de travail du PNUD[footnoteRef:38], du PNUE[footnoteRef:39] et de l’ONUDI[footnoteRef:40] pour l’année 2019 à la 83e réunion. À compléter…]  [38:  [UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/17]]  [39:  [UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/18]]  [40:  [UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/19]] 

iii) Données relatives au programme de pays et perspectives de conformité
Le Comité exécutif a examiné des documents sur les données relatives au programme de pays et les perspectives de conformité à la 82e [et la 83e] réunion .[footnoteRef:41] [Il a pris note que ?? des ?? rapports de données relatives au programme de pays reçus pour l’année 2018 avaient été présentés en utilisant le programme de soumission en ligne, tout comme ?? rapports reçus pour l’année 2017. Les agences bilatérales et d’exécution ont été invitées à aider les pays visés à l’article 5 à corriger les contradictions entre les rapports sur les données relatives au programme de pays et les rapports de données soumises en vertu de l’article 7 pour l’année 2016 [et ??], et le Secrétariat a été chargé d’envoyer des lettres aux gouvernements des pays dont les rapports des données relatives au programme de pays n’ont pas été reçus, les exhortant de transmettre leurs rapports (décisions 82/7 et 83/??)]. [41:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/9 [et UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/7]] 

iv) Évaluation
1) Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a pris note de l’évaluation de l’efficacité des agences d’exécution par rapport à leurs plans d’activités pour l’année 2017 [footnoteRef:42] et du fait que toutes les agences avaient obtenu un résultat de l’évaluation quantitative de leur efficacité d’au moins 76 sur 100 pour l’année 2017. L’analyse des tendances a toutefois révélé que l’efficacité des agences d’exécution n’avait pas augmenté pour certains indicateurs en 2017 par rapport à 2016. Le Comité exécutif a demandé à l’ONUDI d’avoir des entretiens ouverts et constructifs avec les Bureaux nationaux de l’ozone du Botswana, du Malawi, du Pakistan, du Rwanda et de la Somalie sur les domaines dans lesquels leurs services ont été jugés peu satisfaisants et de faire rapport à la 83e réunion sur les résultats de ces entretiens, et a encouragé les Bureaux nationaux de l’ozone à soumettre, sur une base annuelle et dans les délais impartis, leurs évaluations de l’efficacité qualitative des agences bilatérales et d’exécution, notant que, sur 144 pays, seulement 40 avaient remis les questionnaires pour 2017 (décision 82/8). [42:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/10] 

Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a pris note du rapport final de l’évaluation du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération[footnoteRef:43] et a invité les agences bilatérales et les agences d’exécution à appliquer, selon qu’il convient, les enseignements tirés des principales conclusions de l’évaluation du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération (décision 82/9). [43:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/11] 

Toujours à la 82e réunion, le Comité exécutif a approuvé le programme de travail de suivi et évaluation pour 2019 et le budget correspondant de 136 050 $US, ainsi que le mandat de la deuxième phase de l’évaluation des projets de démonstration pilotes sur l’élimination définitive et la destruction des SAO (décision 82/10).[footnoteRef:44] Le Comité exécutif a pris note que le programme de travail de suivi et évaluation de 2019 comprenait le prolongement de l’étude théorique sur l’évaluation des activités de préparation du plan de gestion de l’élimination des HCFC visant à aider à la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. [44:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/13/Rev.1] 

[À compléter]
v) Rapport périodique au 31 décembre 2017
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a pris note du rapport périodique global du Fonds multilatéral au 31 décembre 2017.[footnoteRef:45] Il a pris note que les agences bilatérales et d’exécution présenteront à la 83e réunion des rapports sur quatre projets connaissant des retards de mise en œuvre et sur 84 projets ou tranches en cours pour lesquels des rapports périodiques supplémentaires ont été demandés, et leur a rappelé que, conformément à la décision 77/8 l), les demandes de prorogation devront être soumises au Comité exécutif, pour approbation, avant la date d’achèvement du projet, en notant qu’aucun nouvel engagement ne devrait être pris avant que la prorogation ne soit approuvée. Le Comité exécutif a également demandé aux agences bilatérales et d’exécution de restituer les soldes la phase précédente, lorsque deux phases sont en cours, au plus tard dans les deux ans qui suivent l’approbation de l’étape la plus récente, conformément à la décision 77/8 i), et de présenter une mise à jour sur tous les pays qui n’ont pas soumis de demande de renouvellement de projets de renforcement des institutions depuis deux ans, avant la dernière réunion de chaque année (décision 82/11). [45:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/14] 

Le Comité exécutif a pris note des rapports périodiques des agences bilatérales et d’exécution à cette même réunion.[footnoteRef:46] Il a approuvé le prolongement de trois projets et a annulé la préparation de quatre projets, de six tranches de la phase I de PGEH, le prolongement de deux projets de renforcement des institutions, un rapport de vérification sur la mise en œuvre du PGEH et trois projets faisant partie de plans nationaux d’élimination des SAO. De plus, il a approuvé diverses actions en lien avec des projets en cours comportant des questions spécifiques[footnoteRef:47] et a chargé le Secrétariat, dans le contexte d’un projet de la première tranche de la phase I du PGEH de l’Algérie, d’envoyer une lettre au gouvernement de l’Algérie sollicitant son accord pour annuler le projet en question à la 83e réunion (décisions 82/12 à 82/16). [46:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/15, UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/16 et Corr.1, UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/17 et Corr.1, UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/18 et Corr. 1 and UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/19]  [47:  Annexes III à VII du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/72] 

[À compléter]
vi) Retards dans la soumission des tranches
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a examiné le rapport sur les retards dans la soumission des tranches,[footnoteRef:48] en notant que 40 des 91 activités liées aux tranches de PGEH devant être présentées à la 82e réunion avaient été soumises à temps et le fait que les agences bilatérales et les agences d’exécution concernées avaient affirmé que la soumission tardive des tranches de PGEH dues pour la deuxième réunion de 2018 n’aurait aucune incidence (ou ne devrait pas en avoir) sur la conformité avec le Protocole de Montréal, et que rien n’indiquait que les pays visés soient en situation de non-conformité avec les mesures de réglementation du Protocole de Montréal. Le Secrétariat a été chargé d’écrire aux gouvernements concernés au sujet des décisions prises en ce qui a trait aux retards dans la soumission des tranches (décision 82/44). [48:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/24 et Corr.1] 

[À compléter]
vii) Rapports de situation et rapports sur les projets comportant des exigences particulières
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a examiné un document sur les rapports de situation et les rapports de projets comportant des exigences particulières de remise de rapports[footnoteRef:49] qui concernaient en particulier les PGEH des Bahamas, du Bangladesh, du Brésil, du Honduras, de l’Inde, de l’Indonésie, de la Jordanie, de la Malaisie, des Maldives, du Mexique, du Qatar, de la Thaïlande, du Venezuela (République bolivarienne du) et du Viet Nam; l’utilisation temporaire d’une technologie à PRG élevé dans des projets approuvés (Liban, Mexique et Trinité-et-Tobago); des projets de démonstration sur des substances de remplacement à faible PRG pour les HCFC et des études de faisabilité sur le refroidissement urbain; l’élimination de la consommation et de la production de tétrachlorure de carbone en Inde; les projets d’élimination du bromure de méthyle en Argentine et en Chine; les rapports de vérification financière de six secteurs en Chine; un projet d’élimination définitive des résidus de SAO au Brésil; et des projets de refroidisseurs en cours (Brésil, région de l’Afrique et mondiaux). [49:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/20] 

Le Comité exécutif a pris note des rapports et a demandé plusieurs mesures de la part des pays, des agences bilatérales et d’exécution, et du Secrétariat (décisions 82/17 à 82/40).
Par exemple, en ce qui concerne les PGEH, le Comité exécutif a approuvé des demandes de prolongement de la phase I des PGEH du Bangladesh et de la Jordanie, à certaines conditions dans les deux cas. Il a aussi accepté de reporter la date d’achèvement de la phase I du PGEH de l’Indonésie, à certaines conditions, et la date d’achèvement de la phase I du PGEH du Qatar, tout en approuvant le plan de mise en œuvre de la tranche 2018-2019 de la phase I du PGEH de ce pays. Le Comité exécutif a approuvé le retrait du plan du secteur de la mousse de polyuréthanne de la phase II du PGEH pour la République bolivarienne du Venezuela, ainsi qu’un changement de technologie dans une entreprise du Viet Nam, en précisant que l’entreprise ne serait admissible à aucun financement supplémentaire de la part du Fonds multilatéral.
[bookmark: _Hlk4143931]Le Comité exécutif a demandé au gouvernement de l’Indonésie et au PNUE de continuer à examiner des mécanismes d’introduction de substances de remplacement à faible PRG dans le secteur de la fabrication d’équipement de réfrigération et de climatisation, et de mettre en œuvre des mesures favorisant cette introduction, et a approuvé à titre exceptionnel la réaffectation des économies provenant de la reconversion d’une entreprise à une assistance technique pour faciliter la fabrication d’équipement à base de HFC-32 dans une entreprise ayant reçu de l’assistance à la phase I du PGEH du pays. De plus, le gouvernement du Mexique, le PNUD et l’ONUDI ont été invités à inclure certaines informations dans le rapport périodique subséquent sur la phase I du PGEH de ce pays.
En ce qui concerne l’utilisation temporaire d’une technologie à PRG élevé dans les projets approuvés, le Comité exécutif a demandé au PNUD de continuer à aider le gouvernement du Liban à s’assurer de l’approvisionnement d’une technologie de remplacement à faible PRG et à remettre un rapport sur l’état de la reconversion de deux entreprises à chaque réunion, jusqu’à ce que la technologie choisie initialement ou une autre technologie à faible PRG ait été entièrement implantée, en plus d’un compte rendu de la part des fournisseurs sur les progrès accomplis pour rendre la technologie choisie disponible commercialement au pays. Le PNUD a aussi été invité à remettre à la 83e réunion, un rapport sur les progrès accomplis et l’état de la mise en œuvre de la reconversion, y compris la répartition du financement, dans les entreprises restantes. De plus, le PNUD a été fermement invité à remettre à la 83e réunion un rapport de situation sur l’utilisation de formiate de méthyle et de l’agent de gonflage de remplacement utilisé par l’entreprise de Trinité-et-Tobago ayant reçu l’assistance du Fonds multilatéral à la phase I du PGEH du pays. Entre-temps, le Comité exécutif a pris note des efforts déployés par le gouvernement du Mexique et l’ONUDI pour mettre fin à l’utilisation temporaire de la technologie à PRG élevé et introduire la technologie à faible PRG approuvée dans toutes les applications de l’entreprise bénéficiaire à la phase II du PGEH pour le pays.
Quant aux projets de démonstration, le Comité exécutif a annulé le volet du projet de démonstration mondial sur la qualité, le confinement et l’introduction de frigorigènes à faible PRG dans les régions de l’Afrique de l’Est et des Caraïbes, mis en œuvre par le PNUE, et a reporté la date d’achèvement du volet mis en œuvre par l’ONUDI de ce même projet, étant entendu qu’aucun autre report ne serait demandé. De plus, le Comité exécutif a reporté la date d’achèvement de projet du volet du projet de démonstration mondial sur l’introduction d’une technologie de réfrigération trans-critique à base de CO2 pour les supermarchés mis en œuvre en Argentine, étant entendu qu’aucun autre report de projet ne serait demandé. Il a aussi reporté la date d’achèvement du volet de la Tunisie. L’ONUDI a été invité à remettre un rapport sur l’efficacité énergétique du projet d’ici la 86e réunion. Par ailleurs, le Comité exécutif a invité les agences bilatérales et d’exécution à prendre en compte le rapport final du projet de démonstration sur les compresseurs semi-hermétiques à vis à fréquence convertible à base d’ammoniac dans l’industrie de la réfrigération industrielle et commerciale à Fujian Snowman Co. Ltd. en Chine lorsqu’elles aident des pays visés à l’article 5 à préparer des projets de fabrication de ce type de compresseurs.
En ce qui a trait aux études de faisabilité sur le refroidissement urbain, le Comité exécutif a encouragé les gouvernements de l’Égypte et du Koweït, par l’entremise du PNUE et de l’ONUDI, à remettre à une future réunion des informations à jour sur les mesures prises à la suite de l’étude de faisabilité et a chargé le Secrétariat de continuer à publier sur son site Web les résultats des études de faisabilité sur le refroidissement urbain réalisées à ce jour et à communiquer les résultats des études par le biais de produits de communication dédiés tels que des fiches d’information, conformément à la décision 81/16.
En ce qui concerne l’élimination de la consommation et de la production de tétrachlorure de carbone en Inde, le Comité exécutif a pris note que le gouvernement de l’Inde continuera à assurer le suivi de la production et de l’utilisation du tétrachlorure de carbone, afin de garantir la conformité aux mesures d’élimination de la consommation et de la production de tétrachlorure de carbone à des fins réglementées. Le Comité exécutif a exhorté les agences d’exécution de remettre un rapport d’achèvement de projet avant la fin de 2018.
Quant à l’élimination du bromure de méthyle, le Comité exécutif a reporté la date d’achèvement du plan du secteur de la production de bromure de méthyle et a demandé au gouvernement de la Chine, par l’entremise de l’ONUDI, de remettre divers rapports et des informations sur ce plan de secteur et le plan national du pays pour l’élimination du bromure de méthyle.
En ce qui concerne les plans sur les refroidisseurs en cours, le Comité exécutif a demandé la remise des rapports d’achèvement de projet connexes et le retour des soldes impayés, et a reporté la date d’achèvement du volet du projet mondial de remplacement des refroidisseurs de l’Argentine.
[À compléter…]
viii) Projets pilotes d’élimination définitive des SAO
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a pris note du rapport de synthèse sur les projets pilotes d’élimination définitive des SAO[footnoteRef:50] préparé conformément à la décision 79/18 e) sur les projets comportant des exigences particulières de remise de rapports. Le Comité exécutif a aussi demandé aux agences bilatérales et d’exécution d’appliquer, selon qu’il convient, les constatations et les recommandations du rapport de synthèse sur les projets de démonstration pilotes sur l’élimination des SAO (décision 82/41). [50:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/21] 

ix) Rapports d’achèvement de projet
A la 82e réunion, le Comité exécutif a pris note du rapport d’achèvement de projet global de 2018.[footnoteRef:51] Il a exhorté les agences bilatérales et d’exécution de présenter à la 83e réunion les rapports d’achèvement de projet pour les accords pluriannuels et les projets individuels attendus et, si elles ne pouvaient les présenter, d’en donner les raisons; les agences principales et les agences de coopération à coordonner étroitement leur travail visant à finaliser leur partie des rapports d’achèvement de projet, afin de permettre à l’agence d’exécution principale de présenter les rapports d’achèvement de projet terminés conformément au calendrier; et les agences bilatérales et les agences d’exécution à entrer des enseignements tirés bien rédigés et complets lors de la présentation de leurs rapports d’achèvement de projet. Le Comité exécutif a aussi invité toutes les parties participantes à la préparation et à la mise en œuvre des accords pluriannuels et des projets individuels à tenir compte des enseignements tirés des rapports d’achèvement de projet, le cas échéant, lors de la préparation et de la mise en œuvre des projets futurs (décision 82/42). [51:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/22] 

[À compléter]
x) Programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs au titre des PGEH
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a chargé le Secrétariat de compiler des informations sur les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs (aussi appelés projets de démonstration, projets pilotes, programmes d’encouragement et autres) financés au titre des PGEH approuvés et de remettre à la 84e réunion, un rapport comprenant de l’information sur les activités approuvées, telles que les quantités à éliminer, le financement, le cofinancement à fournir, le nombre de bénéficiaires, le secteur et l’assistance technique connexe; l’état des programmes, y compris des informations sur les retards, s’il y a lieu; et les décisions du Comité exécutif d’intérêt pour la reconversion des utilisateurs, ayant un rapport aux programmes d’encouragement des utilisateurs approuvés dans le cadre des PGEH (décision 82/54).
xi) Suivi, remise de rapports, vérification et application au titre de la phase I du PGEH pour la Chine
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a pris note des rapports périodiques[footnoteRef:52] sur la phase I du PGEH de la Chine, plus particulièrement la mise en œuvre de la cinquième tranche du plan du secteur de la mousse de polystyrène extrudé; la cinquième tranche du plan du secteur de la mousse de polyuréthanne rigide; le plan du secteur de la réfrigération et de la climatisation commerciales et industrielles; le plan du secteur des climatiseurs individuels; le plan du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération et le plan national de facilitation. Il a demandé au Trésorier de soustraire plusieurs futurs transferts aux agences d’exécution chargés de la mise en œuvre, des intérêts accumulés par le gouvernement de la Chine sur des sommes déjà reçues et a approuvé des prolongations de périodes de mise en œuvre pour le plan du secteur de la mousse de polyuréthanne rigide, le plan du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération et le programme national de facilitation, étant entendu qu’aucune autre prolongation ne serait accordée. Le gouvernement de la Chine et la Banque mondiale ont été invités à préparer une étude théorique sur le programme actuel de suivi de la consommation d’agents de gonflage de la mousse dans les entreprises ayant reçu de l’assistance à la phase I du PGEH et la méthode de vérification qui comprenait un échantillonnage aléatoire afin de déterminer si les SAO déjà éliminées avaient été ou étaient consommées dans ces entreprises (décisions 82/64 à 82/70). [52:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/45 et Corr.1] 

[À compléter]

xii) Coûts d’appui aux agences et révision de l’Accord sur la phase II du PGEH de la Chine
Le Comité exécutif, à la 81e réunion, s’est penché sur le niveau des coûts d’appui aux agences du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale associés à la deuxième et aux futures tranches des plans de secteur pertinents de la phase II du PGEH et le besoin probable de réviser l’Accord pour la phase II du PGEH de la Chine.[footnoteRef:53] Il a décidé de rajuster à 7 pour cent les coûts d’appui aux agences, associés aux deuxièmes et futures tranches de tous les plans sectoriels de la phase II PGEH pour la Chine, pour le PNUD, l’ONUDI et la Banque mondiale, et d’approuver des coûts additionnels d’appui aux agences à l’ONUDI pour la deuxième tranche du plan du secteur de la mousse de polystyrène extrudé et au PNUD pour les deuxièmes tranches des plans des secteurs de la réfrigération industrielle et commerciale et des solvants, approuvés à la 80e réunion (décision 81/45). Le Comité exécutif prévoyait réviser, à la 82e réunion, l’Accord entre le gouvernement de la Chine et le Comité exécutif pour la mise en œuvre de la phase II du PGEH. [53:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/29] 

Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a demandé au gouvernement de la Chine de remettre à la 83e réunion, par l’entremise de l’agence d’exécution concernée, une analyse des programmes actuels de suivi, d’établissement de rapports et d’application correspondant aux accords entre le pays et le Comité exécutif concernant le PGEH et le PGEPH, comprenant les détails sur la structure organisationnelle et les capacités nationales et locales démontrant comment la pérennité de l’élimination des HCFC dans les secteurs de la consommation et de la production était maintenue, ainsi que les efforts déployés pour lutter contre le commerce illicite de ces substances. Le gouvernement de la Chine a été invité à remettre à la même réunion un rapport périodique sur les mesures prises pour renforcer les mesures législatives sur les SAO et l’application de ces mesures en Chine (décision 82/71). Par conséquent, l’examen des troisièmes tranches du plan du secteur de la mousse de polystyrène extrudé, du plan du secteur de la réfrigération et de la climatisation industrielles et commerciales, du plan du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, et du plan national de facilitation et du plan du secteur des solvants au titre de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC de la Chine a été reporté à la 83e réunion.
[À compléter]
IV. PLANIFICATION DES ACTIVITÉS, ET QUESTIONS FINANCIÈRES ET ADMINISTRATIVES

i) État des contributions et des décaissements
Le revenu total du Fonds multilatéral, comprenant les paiements en espèces, les billets à ordre détenus, les contributions bilatérales, les intérêts accumulés et les revenus divers, s’élevait à ?? $US au ??, et le total des affectations, comprenant les charges estimatives, s’élevait à ?? $US. Le solde disponible était donc de ?? $US au ??.
La répartition annuelle des contributions par rapport aux contributions annoncées est indiquée dans le tableau ci-dessous :
	Année
	Contributions annoncées ($US)
	Total des paiements
($US)
	Arriérés/contributions en souffrance ($US)

	1991-1993
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	1994-1996
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	1997-1999
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	2000-2002
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	2003-2005
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	2006-2008
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	2009-2011
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	2012-2014
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	2015-2017
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	2018-2019
	À compléter
	À compléter
	À compléter

	Total
	À compléter
	À compléter
	À compléter


Remarque : Ne comprend pas la contribution en litige de ?? $US

Le revenu total provenant des contributions annoncées inscrit dans les comptes du Trésorier s’élève à 25 513 071 $US, comme mentionné au paragraphe 11, ci-dessus.
Intérêts perçus au cours de la période triennale 2018-2020
Les intérêts accumulés à ce jour au cours de la période triennale 2018-2020 consignés dans les comptes du Trésorier étaient de ?? $US.
Mécanisme de taux de change fixe
La perte [le gain] cumulatif [ve] associé [e] au mécanisme de taux de change fixe depuis sa création était de ?? $US au ??.
Contributions impayées et retour des soldes
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a exhorté toutes les Parties de verser l’intégralité de leurs contributions au Fonds multilatéral dans les meilleurs délais possible et a demandé au Chef du Secrétariat et au Trésorier de faire le suivi auprès des Parties contributrices ayant des contributions en souffrance depuis une ou plusieurs périodes triennales et à faire rapport à la 83e réunion (décision 82/1).
Le Comité exécutif a pris note du retour de sommes à la 82e réunion et a demandé aux agences bilatérales et d’exécution de décaisser les soldes engagés ou d’annuler les engagements devenus inutiles pour les projets achevés et les projets achevés « par décision » du Comité exécutif et de retourner les soldes à la 83e réunion; au PNUE et à l’ONUDI de restituer les soldes de projets d’enquête sur les substances de remplacement des SAO avant la 83e réunion, conformément à la décision 80/75 c) i), et au Trésorier d’effectuer le suivi auprès du gouvernement de la France concernant le retour, en espèces, des sommes, des coûts d’appui aux agences et des intérêts accumulés à restituer (décision 82/2).
[À compléter]
ii) Coopération bilatérale
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a approuvé des demandes de soustraction des fonds des gouvernements de l’Allemagne et de la France pour la somme de 4 963 618 $US (décision 82/56) [et des demandes des gouvernements de ?? ont été approuvées pour la somme de ?? $US à la 83e réunion (décision (83/??), ce qui porte la somme totale de la coopération bilatérale à ?? $US (comprenant les coûts d’appui à l’agence), c’est-à-dire environ ?? pour cent des sommes approuvées, depuis la création du Fonds multilatéral.]
iii) Plan d’activités de 2018-2020
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a pris note du compte rendu sur l’état de la mise en œuvre du plan d’activités général du Fonds multilatéral pour la période 2018-2020 [footnoteRef:54], et du fait que 4 120 570 $US en activités de réduction progressive des HFC ont été présentés à la 82e réunion, dont 2 959 457 $US qui n’ont pas été inclus dans les plans d’activités pour la période 2018-2020 (décision 82/43). [54:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/23] 

iv) Plan d’activités de 2019-2021
1) Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a également pris note du plan d’activités général du Fonds multilatéral pour 2019 – 2021,[footnoteRef:55] rajusté selon la proposition du Secrétariat par l’ajout au plan d’activités de 2019 des PGEH du plan d’activités de 2018 qui avait été reportés à la 82e réunion et en tenant compte des valeurs approuvées en principe pour les nouveaux PGEH à la 82e réunion. Le Comité exécutif a aussi décidé de permettre l’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités général, uniquement pour les pays dont on avait approuvé la phase II d’un PGEH pour respecter l’objectif de réduction d’ici 2020 et de la préparation de projet pour la phase III des PGEH pour les pays dont la phase II du PGEH allait au-delà de 2020, en étant entendu que des demandes de préparation de projet ne seraient pas présentées moins de deux ans avant la date d’achèvement de la phase II du PGEH (décision 82/45). [55:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/25] 

1) Le Comité exécutif a pris note des plans d’activités des agences bilatérales et d’exécution[footnoteRef:56] et approuvé les indicateurs d’efficacité des agences d’exécution (décisions 82/46 à 82/49). [56:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/26 à UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/30] 

1) [À compléter]
v) Programme d’aide à la conformité
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a examiné le plan de travail et le budget[footnoteRef:57] du Programme d’aide à la conformité du PNUE avant d’en approuver une version révisée,[footnoteRef:58] représentant la somme de 9 974 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de huit pour cent, s’élevant à 797 920 $US. Il a aussi demandé au PNUE, dans les futures présentations du budget du Programme d’aide à la conformité, de continuer à fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seraient utilisés, de prolonger la priorisation du financement des postes budgétaires du Programme d’aide à la conformité afin d’accommoder les priorités évolutives, et de fournir des détails sur les redistributions faites conformément aux décisions 47/24 et 50/26, de rendre compte des niveaux actuels des postes et d’informer le Comité exécutif sur tout changement apporté, particulièrement en lien avec toute hausse des affectations budgétaires, et de prévoir un budget pour l’année en question et un rapport sur les coûts engagés pour l’année qui précède l’année dernière (décision 82/57). [57:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/37]  [58:  Annexe VIII au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/72] 

vi) Coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a approuvé le financement des coûts de base de 2019[footnoteRef:59] pour la somme de 2 083 871 $US pour le PNUD, 2 083 871 $US pour l’ONUDI et 1 735 000 $US pour la Banque mondiale, prenant note avec satisfaction du fait que les coûts de base de la Banque mondiale se situaient sous le niveau budgété, et que la Banque avait restitué le solde inutilisé au Fonds multilatéral à la 82e réunion (décision 82/58). [59:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/38 et Corr. 1] 

vii) Examen du régime des coûts administratifs : tâches et coûts des Bureaux de gestion de programme
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a examiné un document[footnoteRef:60] sur l’analyse des tâches et des coûts associés aux Bureaux de gestion de programme et de la mesure dans laquelle les agences confient des tâches administratives aux autres institutions. Il a chargé le Secrétariat de préparer pour la 83e réunion, en consultation avec les agences d’exécution, un document offrant une analyse détaillée par pays des Bureaux de gestion de programme, des projets de renforcement des institutions et des agences d’exécution, notamment en ce qui concerne les activités et le financement au titre du Programme d’aide à la conformité du PNUE, des coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale et des autres éléments du régime des coûts administratifs, et des informations sur les vérifications indépendantes nationales. Il a également demandé aux pays visés à l’article 5, par l’entremise des agences bilatérales et d’exécution pertinentes, de préciser les rôles et les responsabilités des Bureaux de gestion de programme et des Bureaux nationaux de l’ozone à l’Appendice 5-A lors de la mise au point de leur accord avec le Comité exécutif en rapport avec le plan national pluriannuel d’élimination des substances réglementées (décision 82/82). [60:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/63] 

1) [À compléter]
viii) Comptes du Fonds multilatéral
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a pris note des états financiers du Fonds multilatéral au 31 décembre 2017 [footnoteRef:61], préparés conformément aux normes comptables internationales du secteur public. Le Comité exécutif a demandé au Trésorier d’inscrire dans les comptes de 2018 du Fonds multilatéral les différences entre les états financiers provisoires et finaux des agences d’exécution pour 2017 (décision 82/4). [61:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/6] 

Le Comité exécutif a également pris note du rapprochement des comptes de 2017 [footnoteRef:62], des éléments de rapprochement non réglés de 2017, et de plusieurs éléments de rapprochement, et a demandé au Trésorier et aux agences d’exécution concernées d’effectuer un certain nombre de rajustements et de prendre des mesures s’y rapportant (décision 82/5). [62:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/7] 

[À compléter]
ix) Budgets du Secrétariat du Fonds
Le Comité exécutif, à la 82e réunion, a pris note des budgets du Secrétariat du Fonds approuvé pour 2018, révisés pour 2019 et 2020 et proposé pour 2021[footnoteRef:63]. Il a approuvé[footnoteRef:64] les budgets révisés de 2019 et de 2020, et le budget proposé pour 2021, à partir du budget révisé de 2020, qui comprend deux réunions du Comité exécutif et une augmentation de trois pour cent des coûts de personnel (décision 82/6). [63:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/8]  [64:  Annexe II au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/72] 

x) Activités du Secrétariat du Fonds
Au cours de la période visée par le rapport, le Secrétariat a pris des mesures[footnoteRef:65] découlant des décisions prises par le Comité exécutif lors de réunions précédentes; préparé des documents et fourni des services de conférence; et a continué à entretenir des liens avec d’autres accords multilatéraux sur l’environnement et organisations pertinentes. En plus des documents préparés traditionnellement pour les réunions du Comité exécutif, le Secrétariat a également préparé des documents sur les questions d’orientation abordées ci-dessus. [65:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/2 [et UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/2]] 

Au cours de la période visée par le rapport, le Secrétariat a analysé et examiné ?? demandes de financement et présenté des observations et des recommandations pour examen par le Comité exécutif. Le niveau de financement de ?? $ US présenté aux fins d’approbation a finalement été modifié à ?? $US après l’examen des projets.

UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/46


UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/46



Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur  publication.
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